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L a loi fédérale sur la protection de 
l’environnement (LPE) a pour 
but de protéger les Hommes, 

les animaux et les plantes contre les 
atteintes nuisibles ou incommo-
dantes et de conserver durablement 
les ressources naturelles. Constituent 
notamment des atteintes les pollu-
tions atmosphériques, le bruit, les 
vibrations, les rayons, les pollutions 
des eaux et les atteintes portées au sol, 
dues à la construction ou à l’exploita-
tion d’installations, à l’utilisation de 
substances, d’organismes ou de dé-
chets ou à l’exploitation des sols. Le 
champ d’application de cette loi est 
ainsi extrêmement vaste.

Par installations, on entend les bâ-
timents, les voies de communica-
tion ou autres ouvrages fixes. Les 
machines, véhicules et aéronefs sont 
assimilés à des installations. La ju-
risprudence a notamment retenu 
qu’une piste de pétanque, des cloches 
d’églises, un poulailler, un cinéma en 
plein air, une place de jeu pour en-
fants ou encore un éclairage de Noël 
constituent une installation. 

La loi pose le principe que les pol-
lutions atmosphériques, le bruit, les 
vibrations et les rayons doivent être 
limités, à titre préventif, par des me-
sures prises à la source, selon ce qui 
est techniquement possible et écono-
miquement supportable.

Afin de préciser les exigences ré-
sultant de la LPE, de nombreuses 

ordonnances ont été adoptées par le 
Conseil fédéral, soit notamment les 
ordonnances sur la protection contre 
le bruit (OPB), la protection de l’air, 
les atteintes portées aux sols, l’as-
sainissement des sites pollués et la 
protection contre les accidents ma-
jeurs. En outre, des protections spé-
ciales sont accordées dans certains 
domaines par des législations spéci-
fiques telles que les lois fédérales sur 
les forêts, la protection de la nature et 
du paysage, la protection des eaux et 
la radioprotection.

Le bruit constitue l’une des nuisances 
les plus répandues. Tout le monde y 
est quotidiennement confronté, en 
particulier au bruit routier, aérien et 
ferroviaire. L’OPB prévoit que les 
installations fixes, dont les routes, 
doivent être assainies dans la mesure 
où cela est techniquement réalisable 
et économiquement supportable, de 
telle façon que les valeurs limites 
d’immission (VLI) ne soient plus dé-
passées. L’OPB contient des Annexes 
qui déterminent, pour différentes 
sources de bruit (trafic routier, che-
mins de fer, aérodromes civils, etc…), 
les valeurs limites d’exposition au 
bruit. Des allégements peuvent être 
accordés dans la mesure où l’assai-
nissement entraverait de manière ex-
cessive l’exploitation ou entraînerait 
des frais disproportionnés ou que des 
intérêts prépondérants s’y opposent.

L’assainissement et les mesures 
d’isolation acoustique imposés par 

l’OPB devaient être exécutés au 
plus tard dans les quinze ans sui-
vant son entrée en vigueur, soit 
avant le 1er avril 2002. Le délai 
pour réaliser les assainissements 
et les mesures d’isolation acous-
tique sur les routes a été prolongé 
jusqu’en 2015 pour les routes na-
tionales et en 2018 pour les autres. 
Ces délais sont ainsi échus. Cela 
explique pourquoi de nombreuses 
demandes d’allégements ont été 
sollicitées par les autorités au cours 
des dernières années. 

Par ailleurs, les nouvelles construc-
tions ou les modifications notables 
de bâtiments, comprenant des 
locaux à usage sensible au bruit, 
doivent respecter les VLI prévues 
dans les Annexes de l’OPB. S’il est 
prévisible qu’elles soient dépassées, 
les nouvelles constructions ne seront 
autorisées que si ces valeurs peuvent 
être respectées par la disposition des 
locaux à usage sensible au bruit sur 
le côté du bâtiment opposé au bruit 
ou par des mesures de construction 
ou d’aménagement susceptibles de 
protéger le bâtiment contre le bruit. 
À défaut, l’autorisation sera en prin-
cipe refusée.

Au vu des nuisances qui ne cessent 
de croître en raison notamment de 
l’augmentation de la population, des 
activités ainsi que des besoins ou des 
envies de mobilité, il est à prévoir que 
la mise en œuvre de ces dispositions 
fassent encore beaucoup de bruit.

L’importance croissante de la loi fédérale 
sur la protection de l’environnement
Le droit de l’environnement est un domaine souvent mal connu des juristes en raison de son vaste champ d’application  
et de sa technicité. La loi fédérale sur la protection de l’environnement (LPE) constitue la clé de voûte de cette matière. 

Présentation de l’Étude

Dans un environnement juridique 
en constante évolution, la spéciali-
sation est une nécessité pour pou-
voir dispenser des conseils et des 
services de qualité.

L’Étude Muller & Fabjan présente 
l’avantage d’offrir à ses clients le 
«double regard» de deux spécia-
listes du droit immobilier. Cette ap-
proche permet aux clients de béné-
ficier d’une «seconde opinion» au 
sein de la même Étude.

Mandater Me Andreas Fabjan, 
c’est avoir accès aux conseils avisés 
de Me Mark Muller. Consulter Me 
Mark Muller, c’est aussi recourir à 
l’expertise de Me Andreas Fabjan.

L’Étude s’adresse à tous les proprié-
taires, aux professionnels de l’immo-
bilier et de la construction, ainsi qu’aux 
collectivités publiques confrontées au 
développement de leur territoire.

www.droit-immo.ch
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